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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 1ER

 MARS 2013 
A 18 HEURES  

EN MAIRIE DE CHATILLON 
 

COMPTE RENDU DE LA SEANCE 
 
 

 
 
 

PUBLIÉ CONFORMÉMENT À L'ARTICLE L 5211-1 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES 
 
Le conseil communautaire convoqué le 22 février 2013 suivant les dispositions de 

l'article L 5211-1 du code général des collectivités territoriales, s'est réuni à la Mairie de 
Châtillon à 18h, sous la présidence de M. HINDRE. 

 
Présents (11) : M. HINDRE, M. METTON, Mme FAVRE, M. SCHOSTECK, M. 

DIJONNEAU, M. FRANCOIS, M. FONTENAIST, M. CAREPEL, M. VINCENT, M. JACQUOT, 
Mlle RENOUARD 

 
Excusé  (1): M. CARRE 

 
  
 Assistaient également des fonctionnaires:  

M. BIN : DGS de la ville de Montrouge 
M. SAVOFF : DGS de la ville de Châtillon 
M. DELAYE : DGAS à la ville de Châtillon 
M. CRUCHAUDET : Directeur des services financiers de la ville de Montrouge 
Mme CLERC : Directrice des ressources humaines à la ville de Montrouge  
M. BOUSQUET : Responsable de la DGS de la ville de Montrouge 
Mme HENRI : Adjointe au responsable de la DGS - Montrouge 
 

 Secrétaire de séance : Monsieur FONTENAIST 
 
 Le compte rendu de la séance du 17 décembre 2012 est adopté à l'unanimité. 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE VICE 
PRESIDENT 
 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Mademoiselle Florence LARTILLOT 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association Piano Musique et Chant (PMC) audition du 10 février 2013 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association Théâtre du Filament 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association ARIAM Ile de France 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association AGECSOG Centre Guynemer 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association l’Ours acrobate 
Acceptation d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux du conservatoire 
de Châtillon – Association Piano Musique et Chant (PMC) audition du 14 avril 2013 
 
 
FINANCES 

 
ATTRIBUTION COMPLEMENTAIRE DE SUBVENTIONS AU TITRE DE 2013 

 
La Communauté de Communes Châtillon-Montrouge est amenée, dans le cadre des 
compétences qui lui ont été transférées, à répondre à des demandes de subventions 
émanant de diverses structures. 

 
Après étude des demandes qui nous ont été adressées depuis le conseil du 17 décembre 
2012 dans le domaine de l’aide aux associations et de l’action économique et sociale (aide à 
l’emploi), je vous propose d’inscrire les attributions suivantes : 
 

Chapitre Article Fonction Compétence Montant Objet : 

65 6574 90 
Développement 

économique 
30 000,00 

Mission Locale 
Intercommunale  

(complément 2013) 

65 6574 90 
Développement 

économique 
71 573,00 

Mission Locale 
Intercommunale 

(apurement déficit 2012) 

Total subventions 101 573,50  

 
Par ailleurs, compte tenu des montants alloués à la Mission Locale Intercommunale, 
(supérieurs à 23 000 €uros), une annexe à la convention d’attributions de subvention sera 
signée avec l’association, conformément aux dispositions de la loi n°2000-321 du 
12/04/2000. 
 
Les sommes correspondantes feront l’objet d’une inscription au budget primitif 2013 de la 
Communauté de Communes Châtillon Montrouge. 
 
Je vous demande de bien vouloir m’autoriser à signer la convention de versement de 
subvention.  
 
M. CAREPEL tient à apporter quelques précisions sur les raisons de l’importance du déficit 
constaté. 
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Il tient principalement au retrait de Fontenay aux Roses qui a induit une baisse des recettes 
et à une régularisation de salaires qui a lourdement impacté les dépenses. Mais également 
au cabinet d’expert comptable chargé de l’établissement du budget qui s’est montré 
défaillant dans ses prévisions.  
Afin de rétablir la situation, des mesures ont été prises, au nombre desquelles le 
changement de prestataire comptable, ce qui permet d’ailleurs d’économiser 15000€ 
d’honoraires,  ainsi qu’une réorganisation avec suppression d’un poste.  
Il tient également à souligner le bilan positif de cette association qui œuvre pour l’insertion de 
jeunes n’ayant quasiment aucune formation et insiste sur l’importance de cette structure, 
outil de paix sociale, pour les deux communes.   
 
M. DIJONNEAU fait  remarquer que le départ de Fontenay a entrainé une diminution des 
postes qui ont suivi la structure sur Fontenay aux Roses  et donc des charges. 
Mais Monsieur CAREPEL souligne que le départ de Fontenay aux Roses n’avait pas été pris 
en compte par le cabinet comptable dans le calcul prévisionnel de diverses subventions à 
recevoir. 
 
M. VINCENT demande quelques précisions quant à la composition du déficit dont 
l’importance le surprend, et résulte d’un défaut manifeste de direction et de mission, mais 
également de surveillance de la part de la communauté de communes. Il tient à rappeler qu’il 
avait, en son temps, alerté sur les problèmes dont il avait eu connaissances et qu’alors il lui 
avait été répondu qu’’il n’en était rien.  
 
M. METTON tient à préciser qu’il n’y pas de dysfonctionnement dans les missions, 
l’association remplissant correctement son accompagnement des jeunes, mais qu’il s’agit 
d’un dysfonctionnement dans la gestion qui a été externalisée auprès d’un cabinet d’expert 
comptable qui n’a pas fait son travail correctement.  
 
M. CAREPEL précise que la régularisation des salaires est la conséquence d’un 
changement de convention qui n’ayant pas été appliquée dans les temps a généré des 
antériorités.  
 
M. VINCENT réitère sa position à savoir qu’il s’agit d’un problème de direction qu’il avait 
signalé dès qu’il en avait eu connaissance, mais sans avoir été entendu. 
 
 

M. SCHOSTECK NE PARTICIPE PAS AU VOTE 
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ. 

ABSTENTION DE M. VINCENT 
 

 
RESSOURCES HUMAINES 
 
Contrat d’assurance des risques statutaires du personnel souscrit par le Centre 
Interdépartemental de la Gestion de la Petite Couronne – Participation de la 
Communauté de Communes Châtillon Montrouge à la mise en concurrence. 
 
 
La Communauté de Communes de Châtillon - Montrouge est assurée pour les risques 
statutaires du personnel titulaire et stagiaire, via le contrat de groupe souscrit par le Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne (CIG) auprès de CNP Assurance.  
 
Les garanties de ce contrat couvrent les risques « accidents de service » et « maladie 
professionnelle » pour environ 60 agents. 
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Le dernier contrat d’assurance souscrit par le CIG avait été établi pour une durée de quatre 
ans, à compter du 1er janvier 2010 et arrive donc à échéance le 31 décembre 2013. 
 
Le Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne doit donc remettre en 
concurrence ledit contrat, conformément aux dispositions réglementaires en la matière. 
 
Je vous propose, compte tenu des avantages tarifaires que peut représenter une mise en 
concurrence commune, de confier à nouveau au CIG, mandat pour négocier un nouveau 
contrat d’assurance pour les risques statutaires du personnel, couvrant les mêmes garanties 
que celles rappelées précédemment, au nom de la Communauté de Communes de Châtillon 
- Montrouge, sous réserve que les résultats de la négociation soient favorables à la CCCM, 
d’autoriser la Communauté de Communes de Châtillon - Montrouge à adhérer à ce contrat, 
lequel aura une durée de quatre ans, avec prise d’effet au 1 janvier 2014. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
CULTURE 
 
Schéma départemental des enseignements artistiques des Hauts de Seine –  
Demande de subvention 

 
 
Le schéma départemental des enseignements artistiques 2012-2015 a été adopté par le 
Conseil général des Hauts-de-Seine le 29 juin 2012. Afin de contribuer à la mise en œuvre 
de ce schéma, des subventions peuvent être attribuées aux établissements d’enseignement 
artistique spécialisés en musique, danse et théâtre (souvent appelés « conservatoires ») 
situés sur le territoire des Hauts-de-Seine. 
 
En pratique, l’intervention financière se décompose en une subvention-socle et des 
dispositifs de soutien. 
 
La subvention-socle est déterminée en fonction du classement de l’établissement par le 
Ministère de la culture, de la masse salariale brute annuelle des enseignants et des 
spécialités enseignées (danse, musique, théâtre). 
 
Les dispositifs de soutien s’articulent autour de quatre axes stratégiques : la structuration de 
l’offre sur le territoire ; l’accessibilité ; la mise en réseau des établissements d’enseignement 
avec les lieux et partenaires culturels du territoire et l’accompagnement des pratiques 
amateurs. Établissement par établissement, l’instruction du dossier par les services du 
Conseil Général permettra d’arrêter le montant de la subvention allouée. 
 

 

 
AXES DU SCHÉMA 

 

 
ACTIONS 

 
MODALITÉS 

D’INTERVENTION 

1. Structurer l’offre des 
enseignements proposés sur le 

territoire 

 
Action 1 – 

Encourager la mutualisation de 
postes sur des disciplines 

déficitaires 

Subvention à hauteur de 
30% de la masse salariale 

annuelle brute de 
l’enseignant concerné, sur 
un maximum de 2 années 
sur la durée du schéma. 

L’aide annuelle sera 
plafonnée à 9 000 € TTC 
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maximum. 

Action 2 – 
Encourager les partenariats entre 
structures d’enseignement pour la 

mise en place de parcours 
pédagogiques partagés 

Pour une étude de 
faisabilité préalable à la 

mise en place d’un 
parcours partagé : 

plafonnement de l’aide à 
80% des dépenses et à 
5 000 € TTC maximum. 

Une fois le parcours en 
place : subvention 

modulée en fonction de 
l’intérêt du projet et 

plafonnée à 10 000 € TTC 
par parcours et par an. 

 
 

2. Améliorer l’accessibilité de 
l’offre pour tous les publics, 

sans en exclure aucun 

Action 1 – 
Améliorer l’accessibilité de l’offre 

pour tous les publics, sans en 
exclure aucun 

Pour le développement 
d’une offre 

d’enseignement 
spécifique ou les projets 
encourageant la mixité, 
subvention fixée sur la 

base d’une quote-part du 
budget présenté et 

plafonnée à 5 000 € TTC 
maximum. 

Pour l’intégration d’un / 
d’élève(s) en situation de 

handicap dans l’offre 
d’enseignement 

existante : prise en charge 
jusqu’à 80% des frais, à 
concurrence de 1000 € 
maximum par an et par 

établissement. 

Action 2 – 
Accompagner l’harmonisation des 

tarifs 

Subvention plafonnée à 
80% des dépenses et à 5 

000 € TTC maximum 

 
3. Mettre en réseau les 

établissements 
d’enseignement artistique avec 

les lieux et partenaires 
culturels du territoire 

 
Développer la pratique de 
spectateur des élèves des 

établissements d’enseignement 
artistique 

Subvention fixée sur la 
base d’une quote-part 

plafonnée à 80 % 
maximum du budget 

présenté et à 4000 € TTC. 
Les frais de transport 

exposés dans le budget 
ne pourront excéder 

1 000 €. 

4. Encourager 
l’accompagnement des 

pratiques amateurs 

 
Action 1 – Former les futurs 

amateurs 
 

Subvention modulée en 
fonction de l’intérêt du 

projet, fixée sur la base 
d’une quote-part du 
budget présenté et 

plafonnée à 5 000 € TTC 
maximum 
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Action 2 – Faire de 

l’établissement d’enseignement 
artistique spécialisé un lieu-
ressource pour les amateurs 

Subvention à hauteur de 
30% de la masse salariale 

annuelle brute du 
personnel concerné, au 

prorata des heures 
consacrées à sa mission 

de référent, sur un 
maximum de 2 années sur 

la durée du schéma. 
La subvention annuelle 

sera plafonnée à 9 000 € 
TTC maximum 

 
 
En conséquence, je vous remercie de m’autoriser à solliciter l’ensemble de ces subventions 
pour les deux conservatoires de Châtillon et de Montrouge et à signer toutes pièces s’y 
rapportant. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITE 
 

 

 

 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 
Il vous est proposé maintenant de procéder au débat sur les orientations budgétaires 2013 
de notre Communauté de Communes. Comme chacun sait, le contexte économique et 
financier s’annonce plutôt morose en 2013, après une année 2012 marquée par une 
croissance nulle, voire un repli de notre PIB au cours de trois trimestres. L’objectif du 
gouvernement pour 2013, consistant à ramener le déficit public à 3% du PIB, semble d’ores 
et déjà compromis. Face à cette situation, la loi de programmation des finances publiques 
2012-2017 a été durcie, au détriment des Collectivités Territoriales, puisque l’Etat a annoncé 
une diminution de 3 Milliards d’Euros de ses dotations à l’horizon 2015 (sur une enveloppe 
de 50 Milliards, incluant notamment la Dotation Globale de Fonctionnement, ce qui signifie 
que celle-ci est amenée à diminuer sensiblement). Parallèlement à la baisse de ces 
concours financiers, la péréquation intercommunale à laquelle nous contribuons par le biais 
du FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal) est en revanche entérinée, 
avec une montée en puissance jusqu’en 2016, ce qui ne manquera pas de peser sur 
l’équilibre de notre section de fonctionnement. 
 
Nous verrons toutefois que le budget de la Communauté de Communes Châtillon Montrouge 
n’est pas encore menacé, tout du moins pour l’année qui s’annonce, notamment grâce à 
l’excellent résultat dégagé au terme de 2012, qui sera repris sur le budget 2013 et affecté à 
son équilibre. Nous avons en effet perçu, pour la première fois depuis la création de notre 
communauté de communes, une importante recette émanant du Conseil Général, au titre du 
Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle (je vous renvoie, pour les 
explications concernant cette dotation, aux commentaires du chapitre 74 figurant dans le 
corps de ce document). L’affectation de ce résultat à notre autofinancement nous permet 
d’envisager un remboursement d’emprunt anticipé, concourant ainsi au désendettement de 
la CCCM. Pour le reste, le périmètre de notre budget ne devrait pas connaître de 
changement significatif. 
 
Voici donc les grandes lignes de nos orientations budgétaires (DOB 2013), avec 
systématiquement un rappel, pour comparaison, des données du budget primitif 2012 
(BP 2012), ainsi que de la clôture 2012 (réalisations constatées en fin d’exercice). 
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I - Analyse des dépenses réelles de fonctionnement : 
 
BP 2012 : 9 214 K€ 
Clôture 2012 : 8 937 K€ 
DOB 2013 : 9 708 K€ 
 
La hausse des dépenses de fonctionnement est en réalité moins importante que ce que 
laisse supposer la lecture du tableau de synthèse, car l’exercice 2013 inclut de nouveau une 
provision pour dépenses imprévues, à hauteur de 280 K€, affectée à l’équilibre du budget en 
l’absence d’emprunt. Abstraction faite de cette inscription, les dépenses de fonctionnement 
augmenteraient de 2,3% par rapport à 2012, essentiellement sous l’effet du versement de 
subventions complémentaires à la Mission Locale. 
 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : 
BP 2012 : 1 415 K€ 
Clôture 2012 : 1 243 K€ 
DOB 2013 : 1 443 K€ 
 
Les charges à caractère général augmenteraient de 28 K€ en 2013 par rapport à l’enveloppe 
inscrite au BP 2012. 
 
Les principales augmentations se situent sur les navettes urbaines (630 K€ en 2013, contre 
612 K€ en 2012, afin d’anticiper les révisions de prix prévues au marché avec la RATP), les 
remboursements de frais à la Ville de Châtillon pour l’ACIFE et la Mission Locale (110 K€, 
contre 100 K€ aux budgets précédents), et le service économique, avec une hausse de 8 K€ 
pour l’organisation exceptionnelle de deux repas des entreprises sur le même exercice. Une 
inscription pour la réalisation d’une étude « plan climat énergie et territoire », qui n’a pu être 
effectuée en 2012, sera en revanche reconduite sur 2013 pour un budget moindre (à savoir 
35 K€, contre 50 K€ initialement prévus en 2012). 
 
 
Chapitre 012 – Charges de personnel : 
BP 2012 : 2 911 K€ 
Clôture 2012 : 2 956 K€ 
DOB 2013 : 2 995 K€ 
 
Comme on peut le constater en regardant le chiffre des réalisations, l’enveloppe prévue en 
2012 pour les frais de personnel s’est avérée insuffisante pour couvrir la totalité de 
l’exercice. Les différentes réformes statutaires intervenues en 2012 ont en effet entrainées 
des attributions supplémentaires de points d’indice, qui ont nécessité l’inscription de 50 K€ 
complémentaires en fin d’exercice. Ceci porte la totalité des crédits votés en 2012 pour les 
frais de personnel à 2 961 K€. 
 
Nous envisageons, pour 2013, un volume de 2 995 K€, incluant éventuellement quelques 
heures supplémentaire d’enseignement sur les conservatoires (arbitrage non encore réalisé), 
ce qui représenterait une hausse d’environ 1,3% par rapport au réalisé de 2012.  
 
 
Chapitre 022 – Charges imprévues : 
BP 2012 : 1 K€ 
Clôture 2012 : 0,00M€ 
DOB 2013 : 280 K€ 
 
Nous constituons habituellement chaque année une provision pour dépenses imprévues de 
fonctionnement, destinée à pallier le faible dynamisme de nos recettes en cours d’année. 
Cette ligne, qui participe également à l’équilibre global du budget de la CCCM, nécessite 
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d’être réabondée en l’absence d’une nouvelle inscription d’emprunt. Nous verrons un peu 
plus loin que l’équilibre du budget 2013 est en grande partie assuré par la reprise du résultat 
de 2012. Le solde entre nos dépenses et nos recettes prévisionnelles nous permet 
d’envisager ici l’inscription d’une provision de 280 K€. 
 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 
BP 2012 : 3 835 K€ 
Clôture 2012 : 3 406 K€ 
DOB 2013 : 3 944 K€  
 
Ce chapitre est toujours constitué pour plus de 90% des frais relatifs au traitement des 
ordures ménagères. On y trouve également les subventions versées aux associations 
d’action économique ou sociale. 

C’est sur ce dernier point que se situe la quasi totalité de l’augmentation constatée ci-
dessus, soit 110 K€ de plus qu’en 2012. Les besoins exprimés par la Mission Locale pour 
l’équilibre de son budget et la pérennisation de son action nous amènent en effet à prévoir 
une inscription complémentaire de 30 000 € sur sa subvention pour 2013 (qui passerait ainsi 
de 240 K€ à 270 K€ sur 2013, contre 238 K€ en 2012), ainsi qu’une attribution ponctuelle de 
72 K€ destinée à combler le déficit de cet établissement au terme de 2012. 

En ce qui concerne le traitement des ordures ménagères, nous n’anticipons pas de hausse 
notable, et prévoyons de reconduire une enveloppe similaire à celle de l’an passé. 

Le poste « indemnités aux élus », avec 54 K€, est pour sa part stable. 
 
 
Chapitre 66 – Frais financiers : 
BP 2012 : 84 K€ 
Clôture 2012 : 63 K€ 
DOB 2013 : 81 K€ 
 
Nous avions déjà baissé cette enveloppe en 2012. Son niveau reste correctement calibré 
pour face aux échéances de l’année 2013, avec une petite marge permettant d’absorber une 
éventuelle remontée des taux. 
 
 
Chapitre 67 – Dépenses exceptionnelles : 
BP 2012 : 5 K€ 
Clôture 2012 : 485 K€ 
DOB 2013 : 5 K€ 
 
Une petite provision est habituellement constituée pour d’éventuelles annulations de titres 
sur exercices antérieur. 
 
Sur les 485 K€ constatés sur 2012, 480 K€ correspondent à une opération exceptionnelle, 
destinée à comptabiliser l’annulation d’un rattachement de dépenses liées au traitement des 
ordures ménagères, avec une contrepartie en recettes pour un montant identique. C’est 
donc une opération neutre sur le plan budgétaire. Il s’agit en effet de la redevance à la tonne 
pour les collectes sélectives prélevée par le Syelom, qui faisait auparavant l’objet d’un 
prélèvement et d’un remboursement par ce même organisme. Ce système n’est aujourd’hui 
plus pratiqué, la recette et la dépense étant contractées sans qu’il y ait d’impact sur le 
budget de la CCCM. 
 
 
Chapitre 014 – Atténuation de produits : 
BP 2012 : 963 K€ 
Clôture 2012 : 784 K€ 
DOB 2013 : 959 K€ 
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Ce chapitre inclut le reversement du FNGIR, fonds de péréquation destiné à corriger les 
éventuelles inégalités entre collectivités territoriales consécutives à la mise en œuvre de la 
réforme de la fiscalité locale, pour un montant de 660 K€. Il s’agit du montant qui nous a été 
appliqué en 2012. En vertu de ce dispositif, cette somme est en principe figée, de façon à ce 
que nous bénéficiions désormais du plein dynamisme de nos bases de fiscalité directe, tant 
sur le plan de la CET (Cotisation Economique Territoriale qui concerne les entreprises, 
constituée de la CFE et de la CVAE) que des taxes ménages (TH, FB et FNB). Toutefois, 
elle peut être révisée à la marge si l’administration fiscale est amenée à intégrer dans son 
calcul des rôles supplémentaires pour la période antérieure à 2011. Une modification de 
cette ligne en cours d’année n’est donc pas exclue. 
Depuis l’an passé, ce chapitre comporte également l’inscription d’une provision pour le 
reversement à l’Etat du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal, instauré par la 
loi de finances pour 2012. Celui-ci a pour particularité de monter en charge progressivement 
jusqu‘en 2016, afin d’atteindre une péréquation correspondant à 2% des ressources fiscales 
du bloc communal. En pratique, cela signifie que notre contribution au FPIC est amenée à 
croître de façon substantielle au cours des prochains exercices, d’autant plus que son mode 
de calcul a été révisé au détriment des communes et EPCI comptant un revenu moyen élevé 
par habitant. Nous avions l’an passé inscrit une provision de 300 K€, alors que le montant 
qui nous a été appliqué ne s’est finalement élevé qu’à 125 K€. Compte tenu de la montée en 
charge prévue pour le FPIC, nous prévoyons de reconduire à l’identique la provision de l’an 
passé, soit 300 K€. 
 
 
II- Analyse des recettes réelles de fonctionnement : 
 
BP 2012 : 9 567 K€ 
Clôture 2012 : 10 717 K€ 
DOB 2013 : 10 364 K€ 
 
Chapitre 70 – Produits des services et du domaine : 
BP 2012 : 707 K€ 
Clôture 2012 : 626 K€ 
DOB 2013 : 663 K€ 
 
Ce chapitre comprend les participations des familles pour les inscriptions aux conservatoires 
et aux cours d’adultes. Ce poste est reconduit en 2013 sans augmentation, car les 
réalisations n’ont dans l’ensemble pas progressé de manière significative sur 2012, voire se 
sont avérées légèrement inférieures aux prévisions. Dans le détail, nous prévoyons des 
inscriptions de recettes de 180 K€ pour le conservatoire de Châtillon (contre 190 K€ au BP 
2012, et 177 K€ réalisés en fin d’année), de 140 K€ pour le conservatoire de Montrouge 
(contre 130 K€ au BP 2012, et 141 K€ réalisés) et de 40 K€ pour les cours d’adultes (budget 
stable par rapport au BP 2012, avec 41 K€ de réalisations). 
 
On y retrouve également la subvention versée par le STIF pour l’exploitation des lignes de 
bus, à hauteur de 187 K€ (contre 182 K€ en 2012), le soutien à la collecte sélective du 
Syelom pour 50 K€, ainsi que le remboursement des frais de personnel de la déchèterie de 
Montrouge par le Syelom, conformément à la convention de transfert passée avec cet 
établissement, qui s’élèvent pour une année entière à 65 K€. 
 
La différence par rapport à 2012 se situe sur les remboursements par le Syelom des charges 
de la déchèterie de Montrouge (fluides, entretien du bâtiment…), pour lesquels nous avions 
inscrit une provision de 50 K€ dans l’attente d’un conventionnement prévoyant explicitement 
le transfert au Syelom de cet établissement. Cette recette n’a pas été réalisée, et ne sera 
pas reconduite sur 2013, puisque la convention de transfert définitive prévoit que les 
remboursements de frais d’exploitation, hors personnel, sont imputés sur le budget de la 
collectivité qui en assume la charge, à savoir la Ville de Montrouge. 
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Chapitre 73 – Produits fiscaux : 
BP 2012 : 7 844 K€ 
Clôture 2012 : 7 952 K€ 
DOB 2013 : 8 025 K€ 
 
Au moment où ce rapport d’orientations budgétaires a été élaboré, les bases de fiscalité 
prévisionnelles, ainsi que la DGF, ne nous ont pas encore été notifiées.  
Pour ce qui est de la CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises), nous avons 
choisi de reconduire le montant perçu en 2012, à savoir 930 K€. Comme son nom l’indique, 
la CVAE est adossée sur la Valeur Ajoutée dégagée par les entreprises, autrement dit une 
variable fluctuante et fortement dépendante du contexte économique. Son montant peut 
donc être amené à varier de manière importante d’une année à l’autre. Néanmoins, une 
prévision adressée courant décembre par les services de la DDFiP, sur la base des 
déclarations enregistrées au cours des trois premiers trimestres 2012, suggère que le produit 
sur 2013 ne sera, a minima, pas inférieur à celui de 2012. 
En ce qui concerne les taxes ménages (habitation et foncier), nous nous sommes basés sur 
les éléments connus de 2012 (bases au 31/12/2012), et avons retenu une hypothèse 
d’augmentation des bases de 2,3% (soit 1,8% prévus par la loi de finances, et 0,5% 
d’évolution physique). Par ailleurs, l’équilibre de ce budget est atteint sans qu’il soit 
nécessaire de réviser à la hausse nos taux de fiscalité. Ceux-ci sont donc reconduits sans 
modifications. 
Au total, le poste « contributions directes » est proposé à hauteur de 4 690 K€, contre 
4 505 K€ en 2012, soit une hausse globale de l’ordre de 4%. 
Par ailleurs, les recettes du reversement de TEOM sont anticipées pour un montant de 
3 335 K€, proportionnel à la dépense prévisionnelle inscrite au chapitre 65 pour ce même 
traitement qui, comme nous l’avons vu, reste stable. 

 
Chapitre 74 – Dotations : 
BP 2012 : 200 K€ 
Clôture 2012 : 843 K€ 
DOB 2013 : 176 K€ 
 
Au moment de l’établissement de ce DOB, la DGF ne nous a pas non plus été notifiée. Nous 
sommes donc partis sur l’hypothèse d’une baisse de celle-ci (100 K€ en 2013, contre 120 K€ 
budgétés en 2012, et seulement 112 K€ attribués), compte tenu des éléments de la loi de 
finances pour 2013 (pas d’indexation de cette dotation sur l’inflation, et un abattement 
pouvant atteindre 6% sur la dotation de garantie pour les collectivités ayant un fort potentiel 
fiscal). 

Le reste du chapitre est constitué des subventions départementales pour les conservatoires 
(avec une prévision de 30 K€ sur chaque établissement), et des compensations au titre des 
exonérations de Taxe d’Habitation (prévision de 16 K€). 

Vous noterez que la réalisation 2012 sur ce chapitre a atteint un niveau exceptionnel, avec 
843 K€ de recettes. Cela tient au fait que la Communauté de Communes Châtillon 
Montrouge a, pour la première fois depuis sa création, bénéficié d’un reversement du Fonds 
Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle. Cette recette n’avait pas été 
anticipée, et aucun crédit prévisionnel n’a été inscrit à ce titre en 2012. Le dispositif en 
question devait initialement être supprimé avec la disparition de la Taxe Professionnelle, 
mais il a finalement été maintenu en loi de finances au-delà de 2012, et les fonds 
départementaux de péréquation de la taxe professionnelle ont été abondés à partir de 2012 
par une dotation de l’Etat. Cette dotation concerne exclusivement les collectivités et EPCI 
défavorisés, et est répartie par les Conseils Généraux. Le critère de répartition retenu par le 
Conseil général au titre de 2012 inclut pour la première fois les EPCI dans le champ des 
personnes publiques éligibles. 
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On peut s’étonner du fait que notre Communauté de Communes soit considérée comme une 
collectivité défavorisée, sachant que le critère d’évaluation retenu est le potentiel fiscal, alors 
même que celui de la CCCM, ramené à la population DGF, s’avère avec 223,77 € supérieur 
à la moyenne nationale de la catégorie, soit 118,51 €. Toutefois, ce critère est ici ramené à la 
moyenne départementale, et non nationale, ce qui change fondamentalement la donne si 
l’on compare notre modeste EPCI aux énormes regroupements que comptent les Hauts-de-
Seine, dont le potentiel fiscal moyen s’élève à 719,27 € par habitant. Au terme du calcul 
effectué par le Département, la Communauté de Communes Châtillon Montrouge se voit 
donc attributaire d’une somme de 645 K€ au titre du FDPTP 2012. 

Ce montant a été comptabilisé en décembre dernier, et rentre dans le calcul du résultat de 
l’exercice 2012. En ce qui concerne 2013, nous nous abstenons pour l’instant d’inscrire une 
recette prévisionnelle au titre du FDPTP, car nous ignorons si le critère de répartition retenu 
pour 2012 sera reconduit en 2013, et il nous parait raisonnable d’attendre pour cela une 
notification officielle du Département. 

 
Chapitre 77 – Recettes exceptionnelles : 
BP 2012 : 0 K€ 
Clôture 2012 : 480 K€ 
DOB 2013 : 0 K€ 
 
La réalisation constatée sur 2012 correspond à la contrepartie de la dépense exceptionnelle 
mentionnée au chapitre 67, pour l’annulation d’un rattachement lié au traitement des ordures 
ménagères (voire la partie consacrée aux dépenses de fonctionnement). 
 
 
Chapitre 002 – Excédent reporté : 
BP 2012 : 815 K€ 
Clôture 2012 : 815 K€ 
DOB 2013 : 1 500 K€ 
 
L’excédent reporté est l’excédent dégagé par le CA de l’année précédente, après affectation 
de sommes en vue de couvrir le déficit d’investissement N-1 et le solde des reports. Il passe 
de 815 K€ à 1 500 K€, à l’issue de nos calculs sur la clôture de l’année 2012, incluant 
notamment la recette de 645 K€ mentionnée ci-dessus au titre du FDPTP. 
 
 
III- Analyse des dépenses réelles d’investissement : 
 
BP 2012 : 643 K€ 
Clôture 2012 : 427 K€ 
DOB 2013 : 908 K€ 
 
La reprise du résultat de l’année 2012, pour un volume conséquent, nous permet d’envisager 
un remboursement anticipé sur notre dette, ce qui explique l’augmentation de la section 
d’investissement en 2013, alors que celle-ci devrait diminuer avec la fin des travaux de 
réhabilitation du conservatoire de Châtillon. 
 
 
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées : 
BP 2012 : 225 K€ 
Clôture 2012 : 215 K€ 
DOB 2013 : 554 K€ (dont 9 K€ de reports) 
 
On retrouve dans ce chapitre l’amortissement en capital des lignes d’emprunt existantes, 
pour 194 K€, dont le montant est sensiblement le même d’une année sur l’autre (avec une 
légère augmentation, de l’ordre de 3 K€, sur notre emprunt DEXIA dont le profil 
d’amortissement est progressif).  
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Le résultat très important de 2012, repris sur 2013, nous donne toutefois l’opportunité de 
nous désendetter, en remboursant en priorité l’emprunt de 360 K€ que nous avions souscrit 
en 2011 pour la réhabilitation du conservatoire de Châtillon, et dont le capital restant dû 
s’élève à cette date à 342 K€. Ce remboursement anticipé est assorti d’une indemnité de 
résiliation relativement modeste, égale à 0,5% du CRD, soit 1 688 € à l’échéance du mois de 
juin, après versement d’une première trimestrialité sur 2013. Ce montant à lui seul est 
inférieur aux intérêts trimestriels que nous versons sur cet emprunt, actuellement de l’ordre 
de 1 800 €. Nous inscrivons de ce fait au chapitre 16 une provision de 342 K€ pour le 
remboursement anticipé de notre emprunt Crédit Agricole de 2011, d’un montant initial de 
360 K€. 
 
Le reste de la rubrique est constitué de la provision pour remboursement des cautions de 
prêts d’instruments par le conservatoire de Montrouge (9 K€ au titre de 2013 + 9 K€ de 
reports des exercices antérieurs). 
 
 
Chapitres 20 / 21 / 23 – Equipement brut : 
BP 2012 : 417 K€ 
Clôture 2012 : 212 K€ 
DOB 2013 : 282 K€ (dont 158 K€ de reports de 2011, et 124 K€ d’inscriptions nouvelles) 
 
Cette rubrique comprend les reports de l’année 2012, incluant 113 K€ pour le solde du 
ravalement du Conservatoire de Châtillon, 28 K€ de travaux sur les menuiseries intérieures 
du conservatoire de Montrouge, et quelques acquisitions de matériel et de mobilier (dont 
10 K€ pour un clavier et un piano au conservatoire de Montrouge). 
 
Pour le reste, nous retrouvons l’enveloppe habituelle pour les investissements nouveaux, 
essentiellement des acquisitions de matériels, mobilier, instruments de musique et travaux 
divers aux conservatoires. L’arbitrage sur ces dépenses n’a pas encore été réalisé, mais le 
volume demandé se situe dans la moyenne des années antérieures (entre 100 et 150 K€). 
 
 
Chapitre 001 – Besoin de financement de la section d’investissement : 
BP 2012 : 0 K€ 
Clôture 2012 : 0 K€ 
DOB 2013 : 72 K€ 
 
L’année 2011 s’était soldée exceptionnellement par un résultat d’investissement 
excédentaire, dû au décalage entre la perception, fin 2011, de l’emprunt de 360 K€ destiné à 
financer la rénovation du conservatoire de Châtillon, et le report en 2012 des dépenses 
correspondantes. De ce fait, cette ligne est à zéro en 2012. En 2013, en revanche, nous 
reprenons bien un besoin de financement correspondant au solde de la section 
d’investissement de l’exercice 2012. Ce solde est couvert systématiquement, conformément 
aux mécanismes de l’instruction comptable M14, par une partie de l’excédent de 
fonctionnement affecté à cet effet au chapitre 10 (compte 1068, voir infra). 
 
 
IV- Analyse des recettes réelles d’investissement : 
 
BP 2012 : 290 K€ 
Clôture 2012 : 313 K€ 
DOB 2013 : 253 K€ 
 
Les recettes d’investissement sont en recul de 60 K€ par rapport aux réalisations de 2012. 
Celles-ci incluaient en effet exceptionnellement un report d’excédent d’investissement de 
187 K€, comme mentionné plus haut. 
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Pour le reste, nous retrouvons l’affectation du résultat au compte 1068 (239 K€), couvrant le 
besoin de financement reporté de la section d’investissement (soit 72 K€) et le financement 
des reports de 2012 sur 2013 (en tout 167 K€). Le solde du résultat (1 434 K€) est pour sa 
part repris en section de fonctionnement, et contribuera notamment au désendettement de la 
CCCM par le biais de l’autofinancement. 

Les autres recettes d’investissement (remboursement de cautions pour prêts d’instruments 
de musique et FCTVA) représentent une part plus marginale de cette section, et ne 
connaissent pas d’évolution majeure. 
 
M. VINCENT manifeste sa désapprobation sur le fonctionnement de la communauté de 
communes qui devrait œuvrer à la recherche d’une synergie. 
 
Il souligne ensuite que du fait de la crise économique actuelle, l’association Ecoute 
Chômage amitié de Montrouge est amenée à traiter des dossiers de Pôle Emploi. Cette 
association travaille avec des bénévoles mais aurait besoin d’être soutenue notamment par 
le financement d’un poste ou d’un demi poste en emploi d’avenir. 
 
M. METTON répond qu’à l’occasion d’une demande de subvention en vue d’une création de 
poste, une convention avait été passée avec le Crédit Agricole afin que l’association lui 
présente des demandes d’emplois. Il faut attendre le bilan pour juger de l’efficacité de cet 
accord. Par ailleurs les bénévoles qui s’investissent dans cette structure sont retraités.  
 
M. FONTENAIST rappelle que cette structure est associée à toutes les manifestations 
permettant de la mettre contact les entreprises et que le Crédit Agricole étudie la possibilité 
d’aider à la qualification des demandeurs d’emploi par des seniors.  
 
M. CAPEREL fait remarquer que Châtillon finance déjà un poste à temps complet pour l’aide 
à la recherche d’emploi, et que de réels efforts sont entrepris pour créer une synergie entre 
les différentes structures existantes sur les deux communes, avec les entreprises et par le 
biais de manifestations. 
 
M. METTON fait remarquer qu’il s’agit du travail de Pôle Emploi et que cela relève de la 
compétence de l’Etat. 
 
 
 

LA SÉANCE S'ACHÈVE À 19 H 20 MN 


